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ENTRETIENS / RENCONTRES 

Lydia et Emmanuel Bourguignon

Au travers d’un long entretien Lydia et Emmanuel Bourguignon reviennent
sur l’état des sols qu’une agriculture intensive a largement contribué à
dégrader. Ils abordent ensemble les solutions qui peuvent être mises en

place pour les restaurer.

Par Anaïs Jeunehomme 3 JUILLET 2018

Anaïs Jeunehomme : Pourriez-vous expliquer, brièvement,

à nos lecteurs, comment fonctionne un sol ?

Emmanuel Bourguignon : Un sol c’est trois dimensions : une

dimension physique, chimique et, d’une manière très impor-

tante, une dimension biologique. Jusqu’à présent, on s’est

beaucoup concentré sur les paramètres physiques et chi-

miques, aux dépens de l’aspect biologique, qui a été oublié

dans de nombreux domaines. Le sol se compose de ces trois

paramètres. Et l’aspect biologique du sol, ces briques du vi-

vant, c’est ce qui va servir de lien, de ciment, entre le monde

physique et chimique. C’est la vie qui est dans le sol qui va

faire, par exemple, que les parties physiques, comme les

roches, vont se dégrader, et libérer des éléments chimiques

qui pourront être prélevés par les plantes. Voilà un résumé

extrêmement schématique et simple.

Après, pour apporter une définition un peu plus poussée, en

paraphrasant celle donnée par la société de pédologie suisse,

qui correspond à ce que je vois sur le terrain, le sol est consi-

déré comme la couche la plus superficielle ou la plus externe

de notre planète, qui est directement marquée par les êtres vi-

vants. Cet endroit est le siège de l’échange intense de la ma-

tière et de l’énergie entre l’air, l’eau et les roches. Le sol, en

tant que partie de l’écosystème, va occuper une position cent-

rale dans le fonctionnement des cycles globaux de la matière.

Lydia, Claude et Emmanuel Bourguignon dans vigne de Vosne Romanée © LAMS 2018

A.J. : Pouvez-vous nous dire en quoi nos méthodes agricoles

actuelles détruisent les sols ? À quoi voit-on qu’un sol est

mourant ?

Lydia Bourguignon : La destruction des sols a commencé

tout de suite après la Première Guerre mondiale et surtout ap-

rès la Seconde, à cause de :

– l’utilisation massive d’engrais, d’azote, de phosphore et de

potassium, qui ont brulé la matière organique,

– l’utilisation de plus en plus de tracteurs, de machines trop

lourdes qui ont compacté les sols, entrainant leur tassement

et la perte de la biodiversité de la faune qui permet l’aéra-

tion, l’entrée de l’air et de l’oxygène dans les sols,

Tout cela a tué les sols.

Erosion de sol en France dans le département du Cher en grande culture. © LAMS 2018

A.J. : Donc finalement, le labour n’est pas le premier éléme-

nt que vous mettez en avant dans la destruction des sols ?

L.B. : Pour nous, le labour, n’est absolument pas une valorisa-

tion des sols puisque par celui-ci vous les retournez, et

comme les labours se font de plus en plus profondément,

vous tassez les sols en créant une semelle de compaction en

profondeur. Plus on laboure, plus on détruit les sols. Donc, à

nos yeux, le labour est effectivement un instrument de dest-

ruction massive des sols.

A.J. : Quelles sont les solutions pour réanimer un sol mou-

rant ?

L.B. : Les solutions sont différentes en fonction du type de

cultures que l’on va faire.
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Pour un céréalier, pour les grandes cultures, on va arrêter de

labourer et on va faire du semis direct sous couvert. C’est-à-

-dire, après la moisson, semer directement dans les pailles,

ce qui va permettre de maintenir le sol à l’ombre, de garder

la faune, d’augmenter la matière organique, et de repartir sur

un cercle vertueux.

Pour un maraîcher, on conseillera des apports de compost,

puisqu’en maraichage, le sol a besoin de beaucoup de ma-

tière organique.

Chez les vignerons, ce sera l’apport de compost ou de bois ra-

méal fragmenté (BRF). Dans certaines régions, lorsque les vi-

gnerons broient leurs rameaux taillés, ils emploient, sans le

savoir, la technique du BRF.

Donc à chaque type de culture une solution adaptée.

Exemple d’un semis direct sous couvert végétal. Ici le couvert est composé de plusieurs es-
pèces différentes. © LAMS 2018

Exemple d’une culture de maraichage menée en permaculture. © LAMS 2018

A.J. : Combien de temps cela prend-il ?

E.B. : Le temps va être très variable, puisque les sols sont très

hétérogènes et divers. Selon les points forts et les points

faibles des différents sols, on aura des rétablissements qui se-

ront plus ou moins rapides. Par exemple, pour simplifier,

tous les sols dits « argilo-calcaires », que l’on trouve en

quantité assez importante en France, sont des sols qui ont

une résilience plutôt forte, et qui, même lorsqu’ils sont mal-

menés, dès que l’on retrouve des pratiques vertueuses, se re-

mettent assez rapidement en bon état de fonctionnement.

À l’autre extrême, si l’on prend des sols sableux, acides,

comme l’on peut avoir sur les arènes granitiques des Vosges,

ou de Bretagne, on se trouve en présence de sols très fragiles

en raison de leur chimie et du type de roche dont ils dé-

rivent. Sur ces sols, avec des dégradations qui peuvent être

moins graves que sur des sols argilo-calcaires, on aura un

temps de rémission qui sera plus important, même avec des

pratiques vertueuses. Il faudra peut-être 10 ou 15 ans pour re-

venir à un état assez stable et à un sol en bonne santé, alors

que sur des sols argilo-calcaires, nous avons constaté que

même sur des sols abîmés, compactés, en 4 à 5 ans, on pou-

vait arriver à les remettre sur pied, avec des bons flux de ma-

tière organique dans les horizons de surface et une recrudes-

cence des populations de vers de terre et de la faune du sol.

Donc, lorsque l’on parle de solutions, il faut d’abord diagnos-

tiquer à quel niveau de dégradation se trouve le sol et de

quel type de sol il s’agit pour, ensuite, trouver les solutions

adéquates. Il faut pouvoir dire, à un agriculteur, ou à un pay-

sagiste, sur des projets en ville partant de friches, par

exemple, qu’il y a des sols qui vont se réhabiliter plus vite

que d’autres en fonction des dégradations et de la nature du

sol.

A.J. : Un sol vivant contient une faune nombreuse et variée,

dont les célèbres vers de terre : comment vont-ils ?

E.B : Dans le cas du labour, les populations de vers de terre

vont fortement diminuer, car avec cette pratique, on va expo-

ser les vers à la lumière, lesquels subissent alors une forte

prédation des oiseaux, mais on va aussi déstructurer leur ha-

bitat. Les vers de terre vivent dans des terriers, ils ont une

seule galerie, et donc si l’on passe notre temps à les détruire

et à les exposer, on les tue, mais on engendre aussi des dépla-

cements de population, ce qui vide le sol de ses habitants.

Donc sur les sols agricoles, et surtout dans les situations de

monocultures ou de quasi-monocultures, avec peu de restitu-

tion de matière organique, les populations de vers de terre

sont extrêmement faibles.

Et, paradoxalement, sur le terrain, il m’est déjà arrivé, par

exemple sur des friches au sein de ville, de trouver, en creu-

sant, malgré des valeurs en métaux lourds importantes, plein

de vers de terre, avec des populations parfois plus fortes que

dans certains sols agricoles.

La vie passe son temps à essayer de tempérer les agresseurs

divers et variés. J’entends par là que si l’on pollue un sol et

qu’on lui laisse un certain temps, peut-être 10, 20 ou 30 ans —

les dynamiques peuvent être plus ou moins longues — on

trouvera des horizons de sols superficiels, là où la végétation

a repris ses droits, avec un pH neutre et une certaine forme

d’équilibre. Bien sûr, si l’on vient creuser, on va de nouveau

déséquilibrer l’ensemble.

Tandis qu’en agriculture, comme on est sans arrêt en train de
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tout perturber, en plus de l’emploi de certaines molécules

très néfastes, on crée des milieux où les vers de terre, les col-

lemboles, les acariens et toute la faune du sol sont clairement

malmenés.

A.J. : Je vous ai entendu évoquer le fait que de plus en plus

de sols sont morts biologiquement, où en est-on de la ques-

tion de la désertification en France et à l’étranger ?

L.B. : Dans le rapport du GESSOL
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 en

2011, Dominique Arrouays exposait que l’on bétonnait l’équi-

valent d’un département français tous les 7 ans pour const-

ruire aéroport, autoroute, ronds-points. Aujourd’hui on est ar-

rivé à un département tous les 6 ans : donc on accélère forte-

ment cette désertification. On le constate, comme le profes-

seur Marcel B. Bouché l’expose dans son ouvrage, qu’on a

perdu, dans les zones céréalières des vers de terre : là où l’on

avait 2 tonnes de vers de terre à l’hectare à la sortie de la

guerre, dans des sols encore riches en matière organique, on

est tombé aujourd’hui, sur certains sols, à 200 kg/ha. On est

sur une perte de l’ordre de 80/90 %.

Un autre sujet qui a fait réagir dernièrement est la perte de la

biodiversité et du nombre d’oiseaux présents en France, or

cela est pareil pour les batraciens, et pour d’autres espèces :

on voit une disparition de cette diversité. Effectivement, on

fabrique des déserts, pour une agriculture toujours plus per-

formante, avec plus de rendement, où l’on a arraché tous les

arbres, les haies et les bosquets. C’est quelque chose dont

nous parlons dans notre manifeste
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, que j’ai écrit avec Claude

: nous exposons que revenir à une agriculture durable ce sera

remettre de la biodiversité, de la haie, remettre des arbres

dans l’agriculture pour une pérennité de celle-ci.

A.J. : Le fait est que notre modèle agricole repose sur la dis-

ponibilité, à bas prix, de pétrole, à partir du moment où ce-

lui-ci viendra à manquer, nous deviendrons incapables de

cultiver sur ces sols morts, car les plantes sont dépendantes

des intrants chimiques qu’on leur amène pour pousser,

puisque les sols ne leur apportent plus les éléments néces-

saires à leur croissance. Combien de temps nous reste-t-il

avant de ne plus avoir de terres cultivables disponibles ?

L.B. : Je ne sais pas si l’on peut répondre à cette question,

parce qu’il faut qu’il y ait une prise de conscience. C’est vrai

que les pays en voie de développement ou émergents sont

aussi dans la reproduction de ce modèle agricole, on voit des

déforestations massives de certaines zones, alors qu’en

France on l’arrête. C’est très compliqué de mettre un schéma

sur l’Europe et de dire que c’est la même chose partout.

Nous travaillons par exemple en Inde, pour des ONG, pour

remettre de l’agroforesterie en place : d’une part parce qu’il y

a trop de soleil, donc comme cela les jardins sont à l’ombre

et aussi parce que cela permet de valoriser certains bois préc-

ieux. Ce sont peut-être juste des éléments épars, mais on voit

des choses vertueuses partout et puis, à côté, des choses qui

ne le sont absolument pas. Donc dire dans combien de

temps on va stériliser tous les sols, personnellement, je n’ai

pas de réponse. Par contre, ce qui est clair et sûr, c’est que

lorsque le pétrole sera indisponible ou que l’on va le vendre

au prix réel de son coût, on va avoir un énorme problème sur

l’agriculture. Parce que là nous parlons d’agriculture sur le

terrain, mais il y a aussi toute l’agriculture sous serre, hors

sol, avec des plantes perfusées, et là, ce sera un drame pour l’-

humanité.

On peut aussi penser à ce que disent certains experts, sur le

fait que dans 10 ou 20 ans, il n’y aura plus de pétrole : cela

donne à penser que dans 10 ou 20 ans il n’y aura plus d’agri-

culture, ou du moins plus ce modèle agricole actuel.

Exemple d’agroforesterie avec une culture de céréale et une plantation de noyer. © LAMS
2018

A.J. : À qui profite le fait de maintenir un système qui n’est

pas viable ?

L.B. : Ce que je vais dire n’est pas politiquement correct, mais

cela profite aux multinationales, qui font pour l’instant des

bénéfices énormes sur l’agriculture. Parce qu’en fait elles dé-

tiennent tout. Ce sont elles qui détiennent les engrais, qui fab-

riquent les pesticides, les herbicides et les fongicides, qui dé-

posent des brevets sur les semences, qui prônent une poli-

tique « nouvelle » sur les OGM, ce sont elles qui vont ap-

rès soigner les malades. On est dans un cercle qui est absolu-

ment infernal.

Ces mêmes multinationales soutiennent aussi des gouverne-

ments, ce sont comme des états dans l’état. On voit par

exemple, comment un ministre de l’agriculture veut position-

ner certaines choses et fait, peu de temps après, marche ar-

rière, parce que, je suppose, soit la FNSEA, soit ces multina-

tionales, interviennent dans les décisions étatiques.

Pour l’instant, cela profite donc à ce petit monde, mais cela

ne bénéficie surtout pas aux agriculteurs. Il faut quand

même garder à l’esprit que c’est la profession qui est la plus

sinistrée, dans un silence total : on sait qu’il y a un agricul-

teur qui se suicide tous les deux jours et cela ne fait pas la

une des journaux, loin de là.

E.B. : Ce qu’il faut aussi comprendre par rapport à cela, c’est

qu’il y a également un côté complètement fou. Le nombre d’a-

griculteurs, dans les pays occidentaux, qui ont embrassé ce

modèle agricole industriel, n’a cessé de chuter. Dans n’im-

porte quelle profession, si vous avez de moins en moins de
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concurrents, que vous êtes de moins en moins nombreux, en

théorie, vos parts de marché augmentent et vous devriez

vivre de mieux en mieux. Ce qui n’est pas du tout le cas de

nos agriculteurs : la moyenne française de leur niveau de vie

ne cesse de chuter. Cela montre que ce sont des entreprises

qui peuvent être amenées à brasser énormément d’argent,

qu’il peut y avoir des flux monétaires très importants dans

les fermes, par rapport aux achats d’engrais, de semences,

etc., mais, qu’in fine, cet argent finit avant tout dans les coo-

pératives, dans les multinationales de l’agro-industrie et pas

chez les agriculteurs.

L’agriculture était auparavant l’activité humaine où l’on pou-

vait être quasiment en autonomie : on obtenait l’engrais en

faisant de l’élevage, lequel fertilisait les champs, dans les

champs on produisait le fourrage pour l’élevage et des den-

rées alimentaires. On était sur des modèles agricoles dits ver-

tueux, avec des rotations et de la diversification : les agricul-

teurs d’alors consommaient peu. Or, dans les modèles écono-

miques modernes, il faut, pour créer de la croissance, que

l’argent circule. L’agriculture a été assez vite identifiée

comme un pan de l’économie dans lequel il fallait que les ag-

riculteurs perdent leur autonomie pour aller dans le sens du

système. Donc il est clair que cela profite à certains, mais as-

surément pas aux populations ni aux agriculteurs.

On peut aussi regarder du côté des états, au niveau des lob-

bys et des connivences qui se font jour. Par exemple du côté

de l’EPA
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où, en observant les différents noms des présidents

de cette agence, on constate un jeu de chaises musicales as-

sez intéressant. On y retrouve par exemple, des anciens direc-

teurs de grandes firmes privées. Ainsi, le système est bien vé-

rolé et les dés sont pipés.

L.B. : Il y a aussi autre chose. Quand on pense qu’il y a une di-

rective européenne sur l’air, qui a demandé aux industries de

faire un effort sur la qualité de leurs rejets atmosphériques

en installant des filtres, qu’il y a une directive européenne

sur la protection de l’eau, mais qu’il n’y en a aucune sur la

protection des sols, et ce, d’autant plus que les sols relèvent

du droit privé, cela signifie que vous pouvez mettre n’im-

porte quoi sur vos sols et que personne ne peut rien y redire.

C’est seulement votre conscience professionnelle et éthique

qui fait que vous n’y mettez pas n’importe quoi. Mais un agri-

culteur peut mettre ce qu’il veut sur son sol, il n’y a pas de di-

rective. Donc on voit bien, comme le dit Emmanuel, que les

choses sont pipées. Une directive pour la protection des sols

a été proposée au niveau européen, mais elle a été retoquée

en 2014.

E.B. : Si on pousse le raisonnement jusqu’au bout, si vous dé-

tenez la nourriture, si vous contrôlez la capacité de protec-

tion des états, c’est beaucoup plus facile de contrôler les po-

pulations.

Il y avait eu une lettre interne d’un grand groupe qui avait fui-

té dans les années 90 concernant le gène Terminator
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 qui exp-

liquait que, avec de telles semences, on pourrait contrôler les

gens dans le monde puisque l’on contrôlerait la faim. Ce qui

en fait un outil bien plus puissant que n’importe quelle

bombe nucléaire.

A.J. : Oui, ce qui est d’autant plus odieux puisque ces firmes

ne cessent de colporter le fait que les semences OGM sont

censées éradiquer la faim dans le monde.

E.B. : Comme on dit, « l’enfer est pavé de bonnes inten-

tions ». Il faut bien faire avaler la pilule d’une certaine ma-

nière. Mais maintenant, cela devient de plus en plus difficile,

le public, du moins en occident, est de mieux en mieux infor-

mé et croit de moins en moins ces balivernes. Par contre,

dans les pays en développement, entre le manque d’éduca-

tion et le manque d’accès à l’information, ces grandes multi-

nationales arrivent à écouler des méthodes qui ne passe-

raient plus en Europe, mais qui sont encore largement plébis-

citées en Afrique ou en Asie. Malheureusement, ces modèles

ne sont pas encore en banqueroute.

A.J. : Vous évoquiez, en début d’interview, le fait que nos

sols ont commencé à être largement détruits après la Se-

conde Guerre mondiale. Donc le modèle agricole qui prée-

xistait, basé sur la polyculture et l’élevage, même s’il y com-

portait des labours, n’était pas destructeurs des sols comme

aujourd’hui ?

L.B. : Oui, le labour était fait par les animaux. Quand on re-

garde de vieux films, tournés entre les deux guerres, on y

voit encore énormément de bœufs et de chevaux qui étaient

utilisés pour le travail du labour. Avec les animaux, vous ne

pouvez pas enfoncer dans le sol le fer aux mêmes profon-

deurs qu’aujourd’hui.

Nous travaillons en Italie, là-bas, les labours sont à 60/80 cm

: jamais une bête ne pourrait faire une chose pareille.

Il y a un très beau film, qui s’appelle « Adieu paysans »,

qui a été diffusé il y a quelques années, qui montre comment,

après la Deuxième Guerre mondiale, l’arrivée des machines,

ressemblant pratiquement à des tanks, l’arrivée des ingén-

ieurs agronomes (c’est d’ailleurs en 1956 qu’est créée l’INRA)

qui viennent dire aux agriculteurs qu’ils ne vont pas assez

vite, qu’il faut mettre du matériel, qu’il faut mettre de la ferti-

lisation, pour faire plus de rendements parce qu’il faut nour-

rir la population, conduit à une industrialisation très rapide

de l’agriculture. Laquelle a entrainé ce que l’on voit à l’heure

actuelle.
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Défonçage d’un terrain avant plantation de vigne dans le bordelais. © LAMS 2018

A.J. : La question du labour me taraude, on m’interroge

souvent sur le pourquoi du labour s’il s’avère qu’il est mau-

vais. Quels sont les bénéfices, réels ou supposés de cette pra-

tique ?

L.B. : Le labour était fait pour limiter les mauvaises herbes.

On faisait un labour, qui favorisait une levée de semis, puis

on retournait, donc les adventices étaient enfouies et après

un griffage on réalisait un lit de semence, une terre « cous-

cous ».

C’était donc des animaux, et l’homme qui œuvraient, car il ne

faut pas l’oublier, pour une grande partie de l’humanité, le

seul outil de travail ce sont les mains. Il faut aussi clarifier le

fait qu’il y a très peu de personnes dans le monde qui pos-

sèdent un tracteur, le principal outil agricole reste le travail à

la main. Ce qui ne permet pas, à la main, de faire un labour

profond. Donc quand on supprime les mauvaises herbes sur

10 ou 15 cm, on n’est plus du tout dans le labour, d’autant

que l’on ne retourne pas la terre.

Ainsi, il y a une distinction à faire entre le labour profond et

ce que faisaient autrefois les anciens, avec un semis de la-

bour et une suppression des mauvaises herbes qui étaient gê-

nantes.

Maintenant, avec la connaissance et le matériel que l’on peut

avoir, il n’y a pas nécessité de labourer, puisqu’avec un se-

moir à disques, vous allez pouvoir semer dans une couver-

ture végétale, ce qui n’était pas possible autrefois, car nous

n’avions pas ces systèmes-là. La technologie a permis la mise

en place d’un outil qui offre la possibilité de ne pas labourer.

Les plantes vont faire le lit de semence quand elles vont être

couchées, broyées par un rouleau Faca
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ou le gel. Mais il est

vrai que cette méthode est très difficile à faire rentrer dans le

monde agricole.

Exemple de plante de couverture : ici du sarrasin qui a l’avantage d’être mellifère en plus de
protéger le sol. © LAMS 2018

Couverts de sol multi-Espèces en Bourgogne avant l’implantation de la culture. © LAMS
2018

A.J. : Oui, effectivement, votre mari parle de « viol de la ter-

re » pour le labour, mais j’ai aussi ce sentiment qu’il faut

que l’on voit le travail de la terre, l’acte humain dans le pay-

sage.

L.B. : Exactement ! Le beau labour, le concours de labour,

avec ses sillons bien faits, droits… Mais quand on regarde rét-

rospectivement, depuis que nous travaillons, et comme nous

circulons tous les trois beaucoup en France, même si l’on

croise encore peu d’agriculteurs qui pratiquent le semis di-

rect sous couvert, on observe tout de même de moins en

moins d’agriculteurs qui labourent comme on labourait autre-

fois avec la rasette et le labour couché enfoui. On voit en re-

vanche de plus en plus les techniques culturales simplifiées

(TCS)
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, où l’on va utiliser un outil qui va retourner les pailles

sur 10 à 15 cm. On abandonne donc, petit à petit, les labours

profonds. Il y a un vrai changement.

Même si, il est vrai que pour nous, ce n’est pas une finalité,

car ces techniques culturales simplifiées où l’on remue

toujours la terre entrainent la levée de beaucoup de mau-

vaises herbes : c’est pourquoi elles font appel à l’utilisation

de beaucoup de glyphosate pour les éradiquer. Donc à nos

yeux, la vraie finalité d’une agriculture qui sera durable et res-

pectueuse, c’est de maintenir un semis direct sous couvert.

Il est vrai que les premières années de transition sont très

compliquées pour l’agriculteur. La terre, lorsqu’elle a été la-

bourée, gavée de pesticides et que, du jour au lendemain,

vous changez du tout au tout, va se comporter un peu comme

vous, si l’on vous changeait brutalement de régime alimen-

taire, cela ne se passerait pas forcément très bien. C’est

pourquoi cette transition est souvent longue, en fonction du

type de sol que l’on a. Les agriculteurs disent que les 5 pre-

mières années sont dures, mais après, ceux qui ont opéré

cette transition ne veulent pas retourner en arrière. Dans cer-

taines exploitations, il n’y a pratiquement plus de levée de

mauvaises herbes, le couvert maintient les sols propres.

Mais il est vrai qu’il y a 5 années de transition pendant

lesquelles les agriculteurs ne sont pas soutenus, où il n’y a

pas de subvention, alors que pour certains il y a une baisse

de rendement. Or c’est là où les subventions prendraient tout

leur sens pour accompagner les agriculteurs vers des tech-
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niques culturales plus vertueuses. Cependant, ce n’est pas le

cas.

A.J. : La nature est-elle en capacité de régénérer seule des

sols détériorés ou va-t-on inévitablement vers le désert ?

L.B. : Lorsque vous avez un sol qui s’enfriche, couvert de char-

dons, c’est comme un animal que vous abandonnez : soit il va

mourir, soit il va devenir sauvage et c’est compliqué.

Un sol qui a été malmené, penser que seule la nature va le re-

mettre debout oui, parce qu’il va y avoir un couvert végétal

qui, petit à petit, permettra la régénération d’un sol, mais il

faudra de nombreuses années.

Mais si on veut le régénérer pour une agriculture durable qui

crée des sols vivants, dans ce cas, il va falloir l’aider, soit en

mettant des composts, soit du bois raméal fragmenté, soit en

faisant des rotations, soit en lui mettant de la biodiversité.

Mais abandonner un sol malmené, cela se traduira par la pré-

sence de chardons et d’autres plantes qui montreront qu’il

n’a pas été bien traité.

E.B. : Dans ce cas, ce qu’il faut définir, c’est la vitesse à

laquelle on veut remettre un sol debout ? Si on laisse la na-

ture faire, en revenant dans 300 ou 400 ans, il y aura un sol

qui se sera créé, surtout sous nos climats tempérés où la végé-

tation spontanée tend vers la forêt.

Mais il me semble que l’humanité est un petit plus pressée

que ça…

A.J. : Ce que j’entends aussi dans vos propos, c’est que nous

avons une grande chance, en Europe, car nos sols sont

d’une grande qualité au départ. Or je pense aux sols des

pays tropicaux, qui portaient auparavant une belle forêt qui

disparaît au profit de champs de soja ou de palmiers à

huile, ces sols sont en revanche très fragiles, peut-on faire

quelque chose une fois la déforestation engagée ?

E.B. : Ce sont effectivement des sols très fragiles, car, pour

beaucoup d’entre eux, ce sont des sols qui sont sous le même

climat depuis des centaines, voire des milliers d’années dans

certains cas, c’est-à-dire un climat tropical chaud et humide

en permanence. Cependant, ces climats restent humides tant

qu’il y a de la forêt. Or, dès que la forêt disparait, il n’y a plus

de pluie. Et ces sols, qui sont très anciens, portent leur fertili-

té uniquement sur les quelques centimètres supérieurs de ma-

tière organique en surface et dans la forêt : la fertilité est

dans la vie qu’ils portent. Aussi, lorsque vous coupez la forêt,

vous enlevez cette fertilité. Ces sols sont comme des pas-

soires, ils n’ont plus vraiment de capacité de rétention des élé-

ments nutritifs et ils ont des argiles très dégradées donc avec

une faible résistance à l’érosion. Lorsque vous dégradez ces

milieux-là, vous vous retrouvez après avec un climat qui de-

vient semi-aride et, sans eau, vous ne pouvez recréer de la fo-

rêt et des sols fertiles.

Notre chance, en Europe, c’est que nous sommes sous un cli-

mat tempéré, donc même si depuis quelques centaines d’an-

nées, on abîme nos sols (dès les Romains on notait une éro-

sion des sols sur le pourtour méditerranéen), on arrive en-

core à cultiver. Même si en Espagne, ou au Maroc, il y a des

endroits qui sont désertifiés, en France ou en Italie, notre cli-

mat tempéré nous permet, si l’on fait les choses correcte-

ment, de remettre de la forêt, de la haie, et de refaire de la

matière organique et du sol.

Tandis que dans certaines régions d’Amérique du Sud, d’Af-

rique ou d’Indonésie, une fois la forêt ôtée, c’est le désert.

C’est le drame de cette déforestation incontrôlée et déraison-

nable : c’est que derrière, on ne pourra pas réparer ces sols,

comme on peut le faire sous des climats tempérés. Ce sont

des écosystèmes extrêmement riches en biodiversité, mais

dès que vous les dégradez, ils révèlent leur fragilité. On peut

observer en quelques années seulement une baisse de la plu-

viométrie, un changement du climat, une modification de la

couleur du sol : c’est très impressionnant.

Erosion de sol de vigne en Italie, dans la région du Barolo (Piémont). © LAMS 2018

Erosion de sol de vigne en Espagne, dans la région du Ribera del Duero. © LAMS 2018

A.J. : Comme vous l’avez dit au cours de notre entretien, l’ur-

banisation galopante dévore les terres agricoles. Est-il pos-

sible de créer un sol artificiel en milieu urbain ?

E.B. : Il faut tout d’abord savoir sur quel type de friche on se

trouve en milieu urbain.

Si on regarde, historiquement, la plupart de nos villes euro-

péennes étaient entourées d’une ceinture verte, maraichère,

comme à Montreuil avec ses fameux murs à pêches. Puis les

villes se sont développées dessus. Aussi, il y a des quartiers

où des bâtiments ont été installés sur ces terres : si on enlève
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le bâti, on peut retrouver, dessous, des sols susceptibles de re-

devenir fertiles par l’apport de compost.

Cela est plus compliqué dans les zones où il y a eu beaucoup

de remblais et déblais, du terrassement, qui a tout modifié.

On se retrouve alors avec des matériaux hétéroclites. Si ce

sont des matériaux inertes, type brique, béton, tuile, on peut,

grâce à de la matière organique, créer des substrats fertiles.

Mais plutôt pour des cultures où l’on peut avoir des intrants

importants, comme dans le cas du maraichage, car sa produc-

tion offre une forte valeur ajoutée. Mais faire de la céréale,

ce ne sera pas possible.

Ensuite, il y a le cas de figure où les sols sont pollués, et sur

ces secteurs-là, refaire de l’agriculture n’est pas envisageable,

car il y aurait trop de transfert de pollution dans les plantes.

Dans ces milieux, on peut recréer des espaces verts où l’on

met des végétaux qui n’ont pas vertu à être mangés, mais qui

participent plutôt à un effet de régulation thermique au sein

de la ville.

Il y a donc un travail de détective à faire afin de connaître le

passé du sol pour pouvoir déterminer son avenir.

Avec des matériaux de déconstruction anciens, qui con-

tiennent majoritairement des briques, du mortier fait à base

de chaux, on va obtenir un débris, qui, une fois criblé, pourra

constituer un substrat réutilisable. En revanche, sur des maté-

riaux issus de déconstruction de bâtiments plus récents, qui

comportent beaucoup d’éléments différents, de matériaux

composites, dont la dégradation peut relarguer des subs-

tances nocives pour l’environnement, on ne prévoit pas le rée-

mploi.

A.J. : Et la phytoremédiation ? J’imagine qu’il faut dispo-

ser de temps devant soi pour l’envisager ?

E.B. : Exactement ! La phytoremédiation est efficace, mais

c’est très long. Si c’est pour obtenir un espace dans lequel le

public pourra se promener sans risquer de respirer des pous-

sières toxiques, cela peut être assez rapide, par contre, utili-

ser la phytoremédiation pour créer une zone arable, sur

laquelle on pourra cultiver, avec le type de pollution que l’on

rencontre, entraine des cycles de « décontamination » par

les plantes qui sont très longs.

A.J. : Emmanuel, vous participez à des projets avec des pay-

sagistes concepteurs, en quoi consistent ces collabora-

tions ?

E.B. : Cela peut, par exemple, consister à engager le dialogue

avec la maîtrise d’ouvrage pour les inciter à planter des

sujets arborés plus petits que ce qui se fait habituellement,

en étalant les plantations dans le temps.

Cela peut aussi concerner la réalisation de diagnostics, par

exemple de friches, permettant de caractériser l’état agrono-

mique du substrat : je vais pouvoir apporter des préconisa-

tions sur les amendements à mettre en place, leur nature et

quantité, le type de végétation qui sera adaptée ou non au

site. Par exemple, sur une friche, on pourra avoir, au-delà de

30 cm un substrat qui sera très chlorosant ou acide, ce qui

donne les contraintes pour les plantations.

Je vais aussi, dans le cadre de projets de jardins partagés, étu-

dier les terrains disponibles et guider la maitrise d’ouvrage et

les paysagistes dans le choix des meilleurs emplacements,

ou, s’il n’y a qu’un site disponible, accompagner les décision-

naires sur les actions à entreprendre pour rendre les terrains

cultivables, quand cela est possible.

A.J. : Comment est intégrée la notion de temps, de la durée

de régénération d’un sol au projet étant donné que le temps

du mandat électoral d’un élu ne correspond pas à celui de la

nature ?

E.B. : J’écris, noir sur blanc, les délais nécessaires pour

chaque projet et les risques encourus si on ne les respecte

pas. J’évoque également la question de la taille des sujets

plantés en prenant exemple sur ce qui s’est passé avec la tem-

pête de 1999.

Après la tempête, les sujets qui avaient été plantés gros n’ont

pas survécu, tandis que d’autres sujets, qui avaient été plan-

tés plus petits, sont restés debout, car ils avaient eu le temps

de s’enraciner, de faire leur pivot.

Dans la durabilité, je mets aussi en perspective l’aspect coût,

car ce rendu immédiat avec ces gros sujets représente une

somme, tandis qu’en travaillant avec des sujets plus petits, on

peut multiplier le nombre de plantes, quitte à en enlever cer-

taines par la suite, le tout pour des montants qui peuvent

être plus faibles. Cela passe également par une explication

auprès des citoyens, en les impliquant notamment. Mais cela

reste toujours difficile, et malgré ces arguments, il y a des

projets où les élus prennent la solution plus facile avec de

gros sujets.

Mais je pense qu’à terme, la baisse des budgets communaux

orientera les élus vers ces solutions plus économiques et du-

rables.

A.J. : Arrivez-vous à rester optimiste quand vous voyez la

façon dont notre système agricole malmène les sols ?

L.B. : Depuis presque 30 ans que nous travaillons avec

Claude et maintenant Emmanuel depuis 10 ans, nous voyons

des réussites d’agriculteurs : certains sont presque en autar-

cie, d’autres ne labourent plus, des céréaliers sont en semis

direct sous couvert et cela fonctionne bien, tous ces exemples

sont des formes d’espoir et d’optimisme. Et se dire que ces

sols que l’on a vus il y a 20 ou 25 ans, qui comportaient une

très faible ou même plus du tout d’activité biologique, avec

une quasi-absence de faune, sont aujourd’hui plein de vie,

avec de la matière organique, c’est très encourageant. Ces

sols sont redevenus vivants.

De même, nous avons travaillé dans des pays dits « en voie

de développement » où l’on part sur des systèmes ver-

tueux, ce qui représente aussi une forme d’optimisme, car

l’on peut se dire que malgré ce que l’on a fait à la nature, si

l’on prend de bonnes initiatives et qu’on s’occupe des sols,
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on peut aller vers quelque chose de vertueux. Ce n’est pas né-

gatif.

Souvent, nous avons été critiqués parce que nous disions que

les sols étaient morts. Mais quand les sols sont sous le béton,

ou partent dans les rivières et dans la mer, effectivement ils

sont érodés. Les phénomènes d’érosion sont la mort des sols.

Par contre, un sol qui a été maltraité, qui est à l’agonie ou

très malade, peut être guéri de cette maladie, en s’en donnant

les moyens, avec la médication appropriée : du compost, du

bois raméal fragmenté, de la rotation, de la biodiversité. Tout

cela représente un message d’espoir.

Donc même si l’on a un sol en mauvais état, en se relevant

les manches, en acceptant le type de sol que l’on possède, ce

que l’on peut faire avec lui, ce qu’il va pouvoir nous donner,

on peut produire.

Passé cela, le problème est qu’il y a aussi beaucoup d’autres

choses qui ne vont pas. Ce qui fait qu’il y a des jours où nous

sommes extrêmement pessimistes, alors que l’on a les mét-

hodes pour rendre les sols vivants.

Mais plus on attend, plus les sols vont être dégradés et plus

cela va coûter cher de les revitaliser. Et avec l’accroissement

de la population, les sols en mauvais état sont un vrai enjeu,

et là, la balance ne penche pas du côté de l’optimisme.

Cependant, il faut donner un message d’optimisme à nos en-

fants et petits-enfants, on ne peut pas leur dire de baisser les

bras et qu’il n’y a rien à faire. Bien sûr que l’on peut faire

quelque chose.

A.J. : Comment le citoyen peut-il agir pour participer à la

préservation des sols ?

L.B. : Le citoyen, dans son caddie, peut déjà avoir un impact

énorme !

En évitant au maximum les centres commerciaux et en es-

sayant d’aller dans la mesure du possible sur les marchés.

On entend souvent « le marché c’est plus cher », mais si

l’on fait bien son marché, en achetant des produits de saison

et locaux, ce n’est pas vrai, d’autant plus par rapport à leur

qualité et à la durée de leur conservation.

Le citoyen peut aussi être membre d’une AMAP
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 ou acheter à

des producteurs de proximité. Toutes les villes à l’heure ac-

tuelle, ont des AMAP, ou « La ruche qui dit oui » ou des

producteurs qui viennent. Il faut arrêter de vouloir consom-

mer des fraises ou des haricots verts en hiver et avoir l’ét-

hique de manger des fruits et légumes de saison.

Il faut aussi accepter de mettre le prix, et se dire qui si je

mets 10 à 15 % plus cher, dans un produit que je vais acheter

chez un producteur ou au marché, je vais aider cet agricul-

teur, à être sur place, à le maintenir sur le territoire. Quand

on compare la production d’un agriculteur local à celle que

l’on peut acheter en grandes surfaces, qui ne se conserve pas

et que l’on va finir par jeter, au final, économiquement, les

produits locaux sont plus avantageux.

Je pense aussi qu’il faut arrêter de vouloir manger de la

viande le midi et le soir. On peut en manger moins, mais de

meilleure qualité. Lorsque l’on voit les publicités de certains

centres commerciaux qui annoncent de la viande à moins de

10 €/kg : comment est-ce possible ? Comment un agricul-

teur peut-il vivre avec cela ?

Il y a un dicton indien qui dit « on est ce que l’on mange et

l’on pense ce que l’on mange », donc si l’on évolue face à ce-

la, on fera aussi changer les grandes surfaces vers une autre

recherche de produits. Cela, tout le monde peut le faire. Tout

le monde, tous les jours, peut avoir un impact par rapport à

la production des agriculteurs. Même avec des revenus mo-

destes.

Quelle nourriture veut-on donner à nos enfants ? Quand on

voit la facture médicale, que ce soit au niveau des agricul-

teurs qui utilisent des produits qui les tuent, ou du côté de

notre alimentation, qui ne nous rend pas forcément en

bonne santé, on peut sûrement se permettre de mettre 10 ou

15 % de plus pour des aliments sains et enlever en conséq-

uence, 10 à 15 % de médicaments dans notre façon de vivre.

Quand on compare le budget alimentation d’une famille

avant la guerre et maintenant, on constate qu’il a presque di-

minué de moitié.

Et quand Lactalis achetait le lait aux agriculteurs 25 centimes

le litre alors qu’il leur revenait 30 à 35 centimes à produire,

les agriculteurs ne pouvaient que crever : et de cela, personne

n’en a conscience lors de ses achats.

Claude prend cet exemple : quand vous achetez une 2CV ou

une berline, vous n’allez pas aller aussi vite ni aussi loin, et

bien de même, quand vous achetez un produit de qualité, ce-

la aura aussi des conséquences pour vous et d’autres. Si l’on

veut des agriculteurs qui vivent décemment de leur métier, il

faut accepter de payer l’alimentation un petit peu plus cher

que ce qu’on la paye actuellement.

Lydia et Claude Bourguignon à Semaillac dans un profil de vigne, où ils observent l’enracine-
ment et la structure du sol avant de prendre des échantillons pour le laboratoire. © LAMS
2018
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Emmanuel dans un profil de vigne à Saint emilion© LAMS 2018
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